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Nawal Imés - Alger (Le Soir) -
Même s’il s’exprimait en sa qualité
de chef de parti, Ouyahia ne peut
se défaire de sa qualité de chef de
cabinet à la présidence et que lors-
qu’il s’exprime, il donne l’impres-
sion de parler au nom du président
de la République, affirme la secré-
taire générale du Parti des tra-
vailleurs. Il est très difficile, dit-elle,
de faire la distinction entre les
deux postes pour une grande
majorité de l’opinion publique. 

En scandant un «vive l’oligar-
chie» et en affirmant qu’il valait
mieux que l’argent public soit «uti-
lisé» par l’oligarchie algérienne,
Ouyahia a suscité une vive réac-
tion de Hanoune. Il s’agit, selon
elle, d’une «dérive sans précé-
dent» qui voit un chef de cabinet
de la présidence justifier la dilapi-
dation de l’argent public. Hanoune
s’est interrogée sur ce raisonne-

ment qui poussé un peu plus loin
voudrait que le banditisme, dès
lors qu’il est commis par des
Algériens, est donc admis. Idem
pour la prédation qui semble
admise  puisque  commise par ces
mêmes Algériens. 

La première responsable du PT
s’est dit hier «fascinée» par la
capacité d’Ouyahia de faire des
virages à 180 degrés et s’est
demandée à qui ce dernier voulait
donner des garanties en appelant
le gouvernement à cesser sa poli-
tique populiste. Se disant attristée
par de tels propos, Hanoune a rap-
pelé à Ouyahia que l’émergence
d’une bourgeoisie en Algérie
n’était pas possible pour des rai-
sons historiques.  

Actualité oblige, la secrétaire
générale s’est longuement attar-
dée sur ce qui se passe à
Ghardaïa. 

La crise que vit la région est un
«avertissement sérieux», affirme
Louisa Hanoune. L’Algérie vit dans
un contexte régional particulier, dit-
elle, et n’est pas immunisée aux
plans politique, social et écono-
mique et ne vit pas en autarcie.
Cela ouvre la voie à des ONG,
notamment américaines, qui trou-
vent un terreau fertile pour «dépe-
cer» les pays sur des bases eth-
niques. Ils ne sont pas, affirme
Hanoune, la racine du problème
mais se nourrissent des difficultés
déjà existantes.  

Pour prendre connaissance de
plus près de ce qui s’y passe, une
délégation du PT a fait le déplace-
ment à Ghardaïa. Elle y a rencon-
tré des acteurs de la société civile
et des représentants locaux de la
Centrale syndicale. La conjoncture
y est très grave, estime Hanoune
et la responsabilité de l’Etat y est
engagée. C’est la faute à la nature
obsolète des institutions et le régi-
me du parti unique, dit-elle, sans
compter que ce même Etat a lais-
sé faire des prêcheurs extrémistes
et porte aujourd’hui la responsabi-

lité des événements qui
endeuillent la région. Elle soup-
çonne l’existence d’un segment
dans l’Etat algérien qui pousse
vers le pourrissement. Des «forces
centrifuges» s’agitent au sein
même de l’Etat. C’est le résultat
d’un manque d’homogénéité de ce
même Etat aujourd’hui fragilisé. 

La secrétaire générale pointe
également du doigt la chaîne
saoudienne Iqraa qui distille un
discours haineux tout en se
demandant ce qui empêchait le
ministre des Affaires étrangères
d’interpeller son homologue saou-
dien.

N. I.

RÉAGISSANT À SES PROPOS SUR L’OLIGARCHIE

Hanoune dénonce la «dérive» d’Ouyahia
Les propos tenus par le secrétaire général du RND ont

fait sortir Hanoune de sa réserve. Le «vive l’oligarchie»
lancé par Ouyahia est, selon la secrétaire générale du PT,
«une dérive sans précédent», notamment en raison de la
double casquette que porte Ouyahia.

M. Kebci - Alger (Le Soir) - Ce
dernier les a placés sous mandat
de dépôt pour attroupement,
détention d’armes blanches, asso-
ciation de malfaiteurs, détention
illégale et vente d’armes à feu et
munitions, saisie d’armes à feu,
munitions, armes blanches et une
quantité d’essence, dans l’attente
de leur procès qui interviendra la
semaine prochaine. Le temps que
les casiers judiciaires soient ver-
sés dans les dossiers des 35 pré-
venus dont 20 de Guerrara, 5 de
Melika, 2 de Béni Izguène et un
autre de Bounoura.  

De cette trentaine de per-
sonnes présentées donc devant la
justice, quinze ont été arrêtées par
les gendarmes à Guerrara, plus
précisément  à la cité Belhadj. Ils
étaient en possession d’un fusil de
chasse, d’armes blanches : 4 cou-
teaux, 1 sabre, 5 burins, une paire
de cisaille, une hache, des barres
de fer, une scie électrique, une
meule électrique, 9 gilets de pro-
tection artisanaux, 11 casques de
motocyclistes et de chantier, 4
gourdins ainsi que 200 litres d’es-
sence, des médicaments, 10 télé-
phones mobiles, 3 caméras et
appareils-photos, 2 fusils à pompe
avec 10 cartouches.

Selon le procureur général près
le tribunal de Ghardaïa qui s’expri-
mait la veille dans un point de
presse, ces personnes présumées
impliquées dans les derniers évè-
nements douloureux qu'a connus
la wilaya de Ghardaïa ont été inter-
pellées «conformément aux lois de
la République» et font suite à une
enquête judiciaire. Des interpella-
tions effectuées, explique-t-il,
«dans le respect de la procédure
judiciaire». 

Menguelati Hussein a, par
ailleurs, précisé que «l’ensemble
des personnes interpellées sont
traitées dans le respect de la digni-
té humaine et de la loi en vigueur»,
assurant que les droits fondamen-

taux accordés aux personnes
interpellées sont «préservés et
qu’elles n’ont pas fait l’objet d’in-
justice ou de négligence ou de trai-
tement en dehors de la loi». 

Pour ce qui est du cas Kamel-
Eddine Fekhar, le procureur de la
République a démenti tout ce qui a
été dit à propos de son interpella-
tion. 

Selon lui, ce dernier a été traité
de la même manière que ses
codétenus, soutenant que son
arrestation a été effectuée dans
«la légalité et il est traité conformé-
ment à la loi en vigueur», assurant
que l'intéressé a «reçu la visite des
membres de sa famille et s'est
entretenu au téléphone avec son
épouse, sa fille et sa mère». 

Ce que confirme, par ailleurs,
Me Salah Dabouz, qui soutient que
le frère de l’ex-président du bureau
de Ghardaïa de la LADDH (ligue
algérienne de défense des droits
de l’Homme) a rendu visite à ce
dernier dans un commissariat
autre que celui dans lequel il a été
transféré à son arrestation jeudi
dernier en soirée, qui lui a assuré
avoir subi «plusieurs interroga-
toires filmés de 3 à 4 heures cha-
cun».  

Ceci dit, deux autres personnes
dont l'un faisait l'objet d'un mandat
d'arrêt, ont été interpellées. A. A.
âgé de 29 ans a été arrêté pour
son implication dans des affaires
liées à l'association de malfaiteurs,
tentative de meurtre et rassemble-
ment armé alors que A. M. âgé de
50 ans, chez qui deux fusils de
chasse et des munitions ont été
saisis, est impliqué dans une affai-
re de meurtre commis durant les
derniers événements. 

Le communiqué de la DGSN
qui fait part de ces deux arresta-
tions, ajoute qu’«une arme auto-
matique et des munitions ont été
retrouvées lors du ratissage effec-
tué par les forces de police de la
wilaya. 

Sur un autre plan, le bilan des
morts des affrontements sanglants
de la semaine dernière vient de
s’alourdir. Un quinquagénaire, 53
ans, atteint par un projectile dans
les échauffourées qu’a connues
Guerrara a succombé, lundi soir, à
ses blessures à l’hôpital Tirichine-
Brahim de Ghardaïa. Ce qui porte
à 20 le nombre de victimes enre-
gistrées depuis la reprise, début de
juillet, des affrontements dans
cette ville et à 23 personnes sur
l’ensemble de la wilaya de
Ghardaïa en sus de nombreux
blessés. 

Délégation du FFS 
à Ghardaïa

Le FFS, relativement bien
implanté dans la région, a décidé
d’envoyer à Ghardaïa une déléga-
tion de sa Direction nationale.

C’est là la résolution phare de la
réunion nocturne, avant-hier, de
son secrétariat national consacrée
à l’évolution de la situation dans la
wilaya de Ghardaïa, après les évé-
nements dramatiques qui ont
secoué cette région, la semaine
écoulée. 

La participation à cette réunion
de responsables des fédérations
du FFS de Ghardaïa, de Ouargla,
des militants de Guerrara, ainsi
que des membres du Comité de
coordination et de suivi (CCS) et
des représentants de la société
civile de Ghardaïa a «permis un
débat large et une meilleure com-
préhension de la situation qui pré-
vaut dans  cette wilaya», selon le
communiqué sanctionnant cette
réunion.  

Et pas plus loin qu’avant-hier, le
PT a diligenté une mission parle-
mentaire dans la région qui a eu à

s’entretenir avec les représentants
des deux communautés. 

Ceci dans l’attente que l’instan-
ce de concertation et de suivi de
l’opposition ne fasse de même,
elle qui a décidé, lors de son som-
met de jeudi dernier, d’envoyer
une délégation à Ghardaïa pour
signifier la solidarité de l’opposition
avec le populations de la wilaya de
Ghardaïa. 

Sur un autre plan, le wali de
Ghardaïa a décidé, dimanche der-
nier, d’interdire les manifestations
et les rassemblements dans cinq
communes de la wilaya. 

Une interdiction s’étalant sur six
mois, qui concerne les spectacles,
les cortèges, les attroupements et
les sit-in au niveau des communes
de Ghardaïa, Guerrara, Berriane,
Bounoura et Dhaya Ben Dhahwa.

M. K.  

Louisa Hanoune, SG du PT. 

ALORS QU’UNE 23e VICTIME A ÉTÉ ENREGISTRÉE

Les 35 interpellés à Ghardaïa mis sous mandat de dépôt
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Les personnes interpellées à Ghardaïa ont été déférées,
hier mardi, devant le procureur général près le tribunal de
la capitale de la vallée du M’Zab. 

Kamel Amarni - Alger (Le
Soir) - Pour preuve, le PLD cite
des exemples : «Quand l’appel au
meurtre est lancé contre l’écrivain
progressiste Kamel Daoud, il (le
pouvoir) se dérobe à ses respon-
sabilités et s’enferme dans le
mutisme. Dans le dossier des vio-
lences faites aux femmes, il capi-
tule en reportant aux calendes
grecques l’examen de la loi par le
Sénat.» A juste titre, le parti
conclura que «ces reculs succes-
sifs donnent des ailes aux isla-
mistes qui n’hésitent pas à som-

mer le pouvoir de reconnaître
l’Etat islamique, Daesh, dont les
effets dévastateurs ont commencé
à se manifester au M’Zab depuis
déjà plusieurs années». 

D’ailleurs, le PLD croit déceler
une «similitude des méthodes utili-
sées (durant les dramatiques der-
niers événements de Ghardaïa)
avec celles des hordes de
Daesh». Rien d’étonnant en tout
cela, ajoute le parti qui estime que
«le ver est dans le fruit depuis plus
de 50 ans», rappelant ainsi les dif-
férentes constitutions, la légalisa-

tion du FIS en 1989, les différentes
lois blanchissant les terroristes
comme celle sur la Rahma, «la
concorde civile», la «réconciliation
nationale». Pour juguler la menace
islamiste, le PLD plaide pour un
Etat démocratique consacrant la
citoyenneté. 

Aussi, «sans laïcité, il ne sau-
rait y avoir de démocratie». Pour
cela, il appelle les «républicains,
les patriotes et les démocrates à
s’unir et consentir tous les efforts
pour éviter à l’Algérie de basculer
dans le chaos». 

Car, en face, «la vacance du
pouvoir s’éternise», fera encore
remarquer le PLD. Pour ce parti,
«dans le sérail, plus rien ne va», et
deux questions seulement intéres-
sent et «agitent le pouvoir : la
guerre de succession au sommet
et les incertitudes du prix du baril».

K. A. 

PLD :

«Les reculs du pouvoir
donnent des ailes aux islamistes»

«Face à l’islamisme politique, le pouvoir adopte la pos-
ture de l’autruche et préfère regarder ailleurs.» Ce constat,
c’est celui fait par le Parti pour la laïcité et la démocratie,
le PLD, une nouvelle formation «issue» du MDS et qui
attend toujours son agrément. Dans un communiqué de
son bureau national rendu public le 12 juillet, le parti tire
la sonnette d’alarme face à la menace islamiste que boos-
te considérablement la passivité de l’Etat.


